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la petite enfance 

Entrée en vigueur: 1.09.2017 Version et date : V1  
Remplace les versions :  

Date d'approbation du SG/DG :  

Date de préavis de la DCI : 

Responsable de la directive: Cheffe du Service d'autorisation et de surveillance de l'accueil 
de jour (SASAJ) 

 

I. Cadre 

1. Objectif(s) 
Préciser le but, les conditions et la procédure d'octroi des mesures dérogatoires prévues par 
l'article 9 alinéa 6 RSAPE (J 6 29 01)  

2. Champ d’application 
SASAJ et structures d'accueil de la petite enfance 

3. Personnes de référence 
Cheffe du Service d'autorisation et de surveillance de l'accueil de jour (SASAJ) 

 
4. Documents de référence 

 Loi et règlement sur les structures d'accueil de la petite enfance et l'accueil 
familial de jour J 6 29 et J 6 29.01 (LSAPE et RSAPE) 

 
 

II. Directive détaillée 
 

EXPOSE DES PRINCIPES 
 

1. PERIODE CONCERNEE PAR LES MESURES : 
Du 1 septembre 2017 au 31 août 2018 

 
 

2. OBJET DE LA  MESURE DEROGATOIRE : 
 
2.1. But de la mesure : 
Selon certaines conditions, permettre aux personnes non titulaires d’un diplôme d’éducateur 
de l’enfance ou équivalent, d’occuper cette fonction durant l’année 2017-2018. 
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2.2. Conditions : 
Cette mesure peut être accordée par le SASAJ pour autant que les deux conditions ci-
dessous soient remplies :  

 
a. Conditions liées à la personne : 

Elle est en dernière année de formation en emploi à l’Ecole supérieure 
d’éducatrices et d’éducateurs de l’enfance. 

 
b. conditions institutionnelles : 

Le taux entre le personnel diplômé et le personnel auxiliaire (auxiliaire éducateur 
(trice) ou aide) au sein de la structure est inférieur à 50% 

 
 

2.3. Réserves : 
Cette mesure dérogatoire s’applique pour une période limitée : maximum pour l’année 
scolaire, et doit concerner un nombre restreint de personnes au sein de l’institution. 

 
 

 
3. OCTROI DES MESURES DEROGATOIRES : 
 

 La mesure dérogatoire précitée est accordée après examen de la demande de 
l’IPE par le SASAJ. 

 Les demandes sont adressées au SASAJ à l’aide du formulaire « demande de 
modification de l’autorisation » point 4, soit: 

o Liste complète du personnel de l’IPE, selon leur fonction et leur taux de 
travail ainsi que le taux total entre personnel diplômé et auxiliaire. 

o Le nom de la (les) personne(s) concernée(s) par la mesure dérogatoire 
en précisant le nombre d’années passées en IPE, selon quelle fonction ainsi 
que le temps de travail actuel. Joindre les copies de diplômes de fin d’étude. 

 

 Le SASAJ enverra un courrier de confirmation d’octroi de la mesure, désignant 
nominativement la, les personne(s) et la période concernées. Dans sa prise de 
décision, le SASAJ veillera à ce que le nombre de personnes concernées soit en 
cohérence avec la taille et les qualifications de l’équipe éducative de l’IPE, afin que 
la qualité des prestations soit impérativement maintenue. 

 
 
 
 

4. RAPPEL SUR LE PERSONNEL EDUCATIF DANS LES STRUCTURES 
PETITE ENFANCE: 

 
4.1 Dotation des équipes éducatives : 
La dotation du personnel en structure petite enfance doit répondre à l’article 9 du RSAPE : 
 
1 En vue de garantir la qualité de la prise en charge éducative, les structures d’accueil de la 
petite enfance doivent employer du personnel qualifié. 
2 La répartition du personnel éducatif dans les équipes doit respecter la proportion de ⅔ 
d’éducatrices et éducateurs diplômés pour ⅓ d’éducatrices et éducateurs 
auxiliaires (ou aides). Une proportion de ½ de titulaires du diplôme et ½ d’auxiliaires peut 
être tolérée en cas de pénurie de personnel qualifié. 
3 Les normes d'encadrement, utiles pour le calcul du nombre de postes éducatifs dont doit 
disposer une institution pour être autorisée, sont les suivantes : 

a) enfants de moins de 12 mois : 1 adulte présent pour 4 enfants présents; 
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b) enfants de 12 à 24 mois : 1 adulte présent pour 5 enfants présents; 
c) enfants de 2 à 3 ans : 1 adulte présent pour 8 enfants présents; 
d) enfants de 3 à 4 ans : 1 adulte présent pour 10 enfants présents. 

4 Toutefois, pour des raisons de sécurité, l'effectif du personnel présent auprès des enfants 
à tout moment de la journée ne doit pas être inférieur à deux adultes dont au 
moins une éducatrice ou un éducateur diplômé. 
5 Le cas échéant, le calcul est adapté de façon appropriée afin de tenir compte des enfants 
avec besoins spéciaux. 

6 Lorsque les circonstances le justifient, des dérogations peuvent être accordées de cas en 
cas sur les normes d'encadrement pour les enfants de 3 à 4 ans et sur la proportion de 
personnel diplômé. 
 

4.2. La qualification des éducateur (trices) diplômés :  
Les diplômes supérieurs d’éducateur et d’éducatrice de l’enfance, les équivalences données 
par le SEFRI (Berne) ou les diplômes jugés équivalents 
(http://www.ge.ch/structures_accueil/pdf/equivalences_petit_enfance.pdf) sont reconnus 
dans la dotation de diplômés. 
Peuvent également être reconnus dans la dotation de personnel diplômé, les personnes 
engagées dans la formation passerelle. 
 

 

4.3. Respect d’une CCT ou d’un statut du personnel d’une collectivité 
publique au moins équivalent : 

En lien avec l’article 7 al 4, lettre f) de la loi J6 29, l’engagement du personnel susmentionné 
est assujetti : « au respect par l’exploitant d’une convention collective de travail pour le 
personnel de la petite enfance approuvée par la commune concernée ou du statut du 
personnel d’une collectivité publique au moins équivalent approuvé par la commune 
concernée, conformes aux usages professionnels ». 

http://www.ge.ch/structures_accueil/pdf/equivalences_petit_enfance.pdf

